	[image: ]



Rapport de la mission du Bureau de Coordination du réseau P4H 
en République Démocratique du Congo

Du 20 au 24 janvier 2014

Kinshasa, République Démocratique du Congo



1. Contexte

A la suite d’une initiative présidentielle, la République Démocratique du Congo (RDC) travaille depuis plusieurs années à la mise au point d’une loi sur la couverture universelle santé (CUS). En août 2013, le Ministère de la Santé Publique (MSP) de la RDC a saisi l’OMS d’une requête d’appui à la finalisation du projet de loi sur la Couverture Universelle en Soins de Santé (CUSS) avant son examen par le Parlement. En réponse à cette requête, une mission d’un conseiller juridique du siège de l’OMS et d’un économiste de l’équipe d’appui inter-pays OMS de Libreville a été programmée en Janvier 2014.

Simultanément, la Banque mondiale a invité le Bureau de Coordination du réseau P4H (BC-P4H) à participer à des échanges entre Partenaires Techniques et Financiers (PTF) sur l’amélioration de l’appui fourni à la RDC dans le domaine du financement de la santé (Sous-groupe « financement de la santé » du Groupe Inter-Bailleurs Santé – GIBS).


2. Objectifs

Les objectifs spécifiques du BC-P4H dans le cadre de la mission d’appui en RDC étaient les suivants :
1. Participation à la mission d’appui relative au projet de loi sur la CUSS, en particulier sur les aspects techniques du texte ;
2. Appui à la coordination des partenaires actifs dans le domaine du financement de la santé ; 
3. Elaboration d’une proposition de feuille de route pour progresser vers la CUS en RDC.


3. Résultats

3.1. Participation à la mission d’appui relative au projet de loi sur la CUSS

L’analyse technique du projet de loi dans sa forme actuelle met en lumière certaines difficultés dont les principales peuvent être résumées ainsi :

· Le projet de loi CUSS ne concerne que la couverture du risque maladie dans sa dimension financière, son intitulé étant ainsi en contradiction avec son contenu. Pour rappel, la CUS est définie par l’OMS comme “l’utilisation par tous, en fonction des besoins, de services de santé de qualité réellement disponibles (premier pilier) sans engendrer de difficulté financière (deuxième pilier)”. En l’état actuel, le projet de loi ne traite que du deuxième pilier de la CUS. Il existe néanmoins un autre projet de loi-cadre sur la santé publique, plus ancien et n’ayant jamais abouti, et qui contient de nombreuses dispositions relatives au premier pilier de la CUS  (voir schéma ci-après).
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· Non-respect du principe universalité : l’affiliation à la CUS est pour l’instant liée au paiement d’une cotisation. Or, un principe fondateur de la CUS est que toute personne devrait bénéficier de la couverture uniquement par son enregistrement auprès du dispositif mis en place (certains payent, d’autres non, mais tout le monde est enregistré). Ainsi, de nombreux aspects liés à l’état civil et au système d’information à définir (y compris l’utilisation des nouvelles technologies) sont pour l’instant absents du texte.

· Le schéma organisationnel proposé pour le deuxième pilier de la CUS, de type « régime d’assurance maladie traditionnel », c’est-à-dire centralisé et basé prioritairement sur la population travaillant dans le secteur formel, ne tient pas suffisamment compte des réalités actuelles de la RDC afin d’améliorer de manière significative la couverture du risque maladie dans sa dimension financière pour l’ensemble de la population (et pour les plus pauvres en particulier). En effet, d’une part, dans un pays de la taille de la RDC et avec les difficultés concrètes de circulation, de communication et de manière plus générale de gouvernance, le niveau adéquat de mise en commun des fonds pose question. Les modalités de participation de la population au pilotage du système, les procédures de gestion financière et le contrôle de l’utilisation des fonds pour le paiement de soins de santé ne figurent pas dans le texte. D’autre part, le secteur formel ne constitue qu’une part marginale de la population et ne peut pas, de ce fait, constituer l’armature centrale d’un « système congolais de couverture du risque maladie dans la dimension financière » qui reste à inventer. En conséquence, une réflexion stratégique et un processus de formulation d’une stratégie de financement de la santé semblent nécessaires afin d’alimenter la prochaine version du projet de loi sur la CUSS.

· De manière plus générale, le projet de loi CUSS n’intègre pas les contributions particulièrement intéressantes du Plan de Développement de la Protection Sociale (PDPS) préparé en mars 2013 sous l’égide du Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance Sociale (voir document annexé) : les questions de l’universalité (défis n°2), des arbitrages relatifs au financement des différents domaines de la protection sociale (défis n°3), de l’information transparente et à la portée de tous (défis n°11) auraient pu alimenter le texte. Et alors que les aspects de gouvernance sont présentés comme le 1er pilier du PDPS, ils sont totalement absents dans le projet de loi CUSS. 

Les commentaires d’ordre juridique et le projet de loi CUSS annoté par le conseiller juridique de l’OMS sont annexés.


3.2. Coordination des PTF dans le domaine du financement de la santé en RDC

Le BC-P4H a participé à la journée d’échanges organisée le 21 janvier par la Banque mondiale, dans le cadre du sous-groupe « financement de la santé » du GIBS en RDC. L’OMS, la Banque mondiale, l’UNICEF, l’Union européenne, l’Allemagne (via Health Focus pour la GIZ), la Belgique, le Canada et le Royaume-Uni ont participé aux débats.
 
Les PTF ont exprimé leur volonté de travailler de manière coordonnée sur les questions de financement de la santé en RDC, à la fois dans la répartition des tâches d’appui au gouvernement et sur l’harmonisation graduelle du financement extérieur. Ils se sont accordés sur le fait que :
· l’élaboration par le gouvernement d’une sous-stratégie de financement de la santé en RDC était nécessaire à la finalisation du processus législatif sur la CUSS ; 
· le processus d’élaboration de la stratégie de financement de la santé bénéficierait de la participation d’un niveau politique élevé et d’une approche multisectorielle. 

Il a ainsi été demandé à l’OMS : 
· de présenter ses observations sur le projet de loi CUSS au gouvernement, et à cette occasion de souligner l’importance de lier le processus législatif au processus de formulation de la sous-stratégie de financement de la santé ;
· de veiller à la bonne articulation entre le processus législatif et la formulation de la sous-stratégie de financement de la santé ;
· les autres PTF soutiennent la proposition de l’OMS de débuter cette articulation par une session d’information et de sensibilisation de haut niveau sur la CUS qui regrouperait idéalement tous les secteurs concernés à un niveau ministériel ;
· d’utiliser le BC-P4H pour assurer la coordination des PTF dans leurs activités respectives d’appui à ce processus.

La Banque mondiale a exprimé sa disponibilité pour participer à l’organisation de ce processus et l’UNICEF (chef de file du GIBS) intègrera la recommandation de lier l’agenda « couverture universelle » et « stratégie de financement » dans sa note sectorielle annuelle élaborée en février.


3.3. Proposition de feuille de route pour progresser vers la CUS en RDC

Les séquences suivantes ont été validées avec l’ensemble des acteurs rencontrés. Leur intégration dans le calendrier dépend essentiellement des disponibilités des autorités de la RDC quant à leur participation à l’étape 1. Le groupe des PTF est prêt à mobiliser des ressources pour l’organisation de l’étape 1 dès officialisation du calendrier.

· [bookmark: _GoBack]Etape 1 : Organisation d’une (large) session multisectorielle  d’information et d’échanges sur la couverture universelle en santé (pilotage par MSP + OMS, avec l’appui des autres PTF membres du sous-groupe « financement de la santé » du GIBS) avec participation du niveau ministériel lors de la première demi-journée.

· Etape 2 : Formation intensive et appui au groupe de travail technique CUS pour la formulation d’une sous-stratégie de financement de la santé qui servira de base à la finalisation du projet de loi CUS + sensibilisation du niveau stratégique (interministériel) aux enjeux techniques de la CUS.

· Etape 3 : Intégration des orientations de la sous-stratégie du financement de la santé à la version finale du projet de loi CUS.
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